
Il y en a des amers 
comme le bâclage de 
l’engagement du 
Grenelle de 
l’environnement sur 
«l’initiation d’un traité 
de protection de 
l’Arctique» pris sur 

proposition de Robin des Bois et prolongé par 
l’engagement du Grenelle de la mer «Un plan pour 
l’Arctique» s’inspirant du Traité de l’Antarctique.  
Les initiatives françaises post-Grenelle n’ont pas 
entraîné l’Union européenne (UE) dans une course  
au désarmement des pollutions et vers l’esquisse  
d’un Traité de l’Arctique.

L
e cri de victoire du brise-glaces Com-
mandant Charcot du croisiériste 
Ponant après avoir atteint à grand bruit 
et à grands risques le pôle Nord géo-

graphique sonne plutôt comme une défaite 
de la raison et de la prévention et comme 
un appel à la compétition internationale. 
Ses soutes contiennent 4 500 m3 de Gaz 
Naturel Liquéfié (GNL), 50 tonnes de bat-
teries au lithium et 1 000 tonnes de fioul.La 
capsule dérivante Tara Polar Station a plus 
de chances d’être taxée d’espionnage par 

les Russes ou de faire l’objet d’un exercice 
conjoint des forces de sauvetage norvé-
giennes et russes que d’être saluée univer-
sellement comme un observatoire 
permanent et polyvalent des paramètres 
vitaux du poumon blanc de l’hémisphère 
nord. Sur le plan purement diplomatique, 
la France n’a pas réagi à la posture de la 
Norvège qui entend unilatéralement ouvrir 
la porte à la prospection et à l’exploitation 
des ressources minières dans pas moins de 
280 000 km² de fonds arctiques. La France 
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est pourtant « à ce stade » opposée à cette 
trajectoire industrielle. De plus, elle est l’ins-
tigatrice du Traité de Paris conclu en 1920 
par neuf pays (la France, les états-Unis 
d’Amérique, la Grande-Bretagne, le Dane-
mark, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-
Bas, la Suède) concernant l’archipel du 
Spitzberg, aujourd’hui Svalbard. L’article 3 
leur garantit le libre accès à l’exploitation 
des ressources halieutiques et minières dans 
la limite des eaux territoriales. En 2025, 47 
pays ensont désormais signataires. S’ap-
puyant sur la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, plusieurs d’entre eux 
revendiquent aujourd’hui l’extension de 

l’article 3 au plateau continental de l’ar-
chipel. L’archipel du Svalbard comme bien 
d’autres à travers l’océan mondial est une 
bombe diplomatique à retardement et la 
France malgré ses engagements grenel-
liens ne fait rien pour la déminer. Elle 
s’aligne sur l’UE qui met pour le moment 
ses revendications en sourdine, soucieuse 
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qui met en sourdine 

ses revendications pour 
la préservation de l’Arctique

Le Marion Dufresne au mouillage à Crozet en 2008 



de ne pas se mettre à dos la Norvège dont 
elle dépend pour ses approvisionnements 
en gaz, en poissons sauvages et en sau-
mons d’élevage.

Les TAAF (Terres Australes et Antarc-
tiques Françaises) ne sont pas mieux loties. 
Malgré l’engagement du Grenelle de la mer 
de « faire des TAAF un espace de recherche 
et d’excellence en matière de pratiques 
maritimes durables », les budgets qui leur 
sont consacrés sont de plus en plus sous-
évalués. Le Marion Dufresne, chargé de la 

desserte des archipels Crozet, Amsterdam 
et Kerguelen et du ravitaillement en fioul 
et en vivres en même temps que de la col-
lecte d’informations scientifiques, est un 
navire polyvalent rustique âgé de 30 ans 
dont le remplacement n’est pas prévu avant 
2032. Entre la construction en série de giga 
paquebots de croisière pour MSC (Medi-
terranean Shipping Company), les chan-
tiers de Saint-Nazaire n’ont pas le temps 
pour construire un navire à vocation 
hybride, scientifique et d’hébergement  
et surtout i ls n’en ont pas reçu la 
commande.

L’engagement « Soutenir et planifier le 
développement durable des énergies 
marines » a été pour sa part abondamment 
suivi par un cortège de parties prenantes 
attirées par l’adoubement des gouverne- 94
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La zone refuge de la baie de Seine au large de Barfleur et de Ouistreham pendant la tempête 
Herminia.-Capture d’écran MarineTraffic, lundi 27 janvier 2025 à 17h54.



ments successifs, par les aubaines finan-
cières et par le blanchiment supposé de 
leur image en tant que sauveteurs officiels 
de la planète.Aujourd’hui, l’étalement 
marin des éoliennes dévoreuses d’espace 
et de vent entraîne dans les ports un invrai-
semblable engorgement de pales et de tur-
bines. Il est permis et même de plus en 
plus pertinent de se demander si l’accu-
mulation des packs d’usines éoliennes offs-
hore tout au long de la façade atlantique 
française répond vraiment aux impératifs 
de la décarbonation et de la souveraineté 
énergétique, et s’il ne s’agit pas plutôt de 
perpétuer artificiellement un emballement 
irréfléchi et des milliers d’emplois menacés.

Robin des Bois persiste à penser que 
cette industrialisation du littoral atlantique 

directement inspirée des plateformes offs-
hores en mer du Nord et investie par le 
cartel pétrolier constitue un risque majeur 
pour la navigation des navires marchands, 
des bateaux de pêche, des mammifères 
marins et des oiseaux pendant les périodes 
de construction, d’exploitation et de post-
exploitation. L’implantation du parc éolien 
de Courseulles-sur-Mer est une provoca-
tion. Elle est contiguë à une zone refuge 
connue des marins du monde entier et 
occupée avant et pendant les tempêtes par 
des dizaines de porte-conteneurs, de chimi-
quiers et autres transporteurs de matières 
dangereuses. La proximité des méga-
éoliennes et des navires de commerce au 
mouillage est dangereuse pour la sécurité 
maritime, les écosystèmes et le littoral.
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Manifestation de marins-pêcheurs contre les éoliennes offshore au Havre le 24 septembre 2021



Le rush sur l’industrie éolienne offs-
hore est contradictoire avec les autres enga-
gements du Grenelle de la mer de protéger 
et de valoriser la biodiversité marine, deli-
miter les pollutions sonoreset de mieux 
intégrer les activités de pêche à l’économie 
littorale. Les effets cumulés et l’effet bar-
rière de ce front d’éoliennes le long de la 
façade atlantique sur la vie marine sont 
sous-évalués. Les eaux côtières victimes de 
cette colonisation sont au cœur de la pro-
ductivité marine. Elles abritent les 

nourriceries, les frayères et les nurseries des 
poissons et hébergent dans leurs fonds des 
populations de crustacés, de mollusques et 
d’autres communautés benthiques.

Les engagements sur les « navires du 
futur » et l’utilisation précipitée de carbu-
rants alternatifs soulèvent chez Robin des 
Bois un certain nombre de réserves. L’am-
moniac liquide toxique, le méthanol inflam-
mable et corrosif, l’hydrogène explosif sont 
des substances porteuses de risques et les 
équipages ne sont pas encore tous formés 
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Fondations gravitaires en cours de finition dans le port du Havre le 24 septembre 2021
50 mètres de haut. Poids : 5 000 tonnes à l’unité






